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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


SECOND 

RA  PP  O R T 

Sur  la  Contrainte  par  corps  ^ 
FAIT 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE 
Pau  Jean  D E B R Y.  (i) 

Séance  du  20  floréal  , an  V, 


R E PRÉSENT ANS  DU  PEUPLE  , 

En  rapportant  purement  & limplement  la  loi  du  9 mars 
1793  , vous  avez  replacé  la  légifladon  relative  d la  contrainte 
par  corps  entre  les  créanciers  Sc  les  débiteurs , au  point  où 

(l)  Les  autres  membres  de  la  coraujiflîon  font  les  repréfentaiis 
Pastoret  , Treilhard  , Cambacérès  3 Laloi, 
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tÜe  étoit  avant  que  cette  loi  fût  rendue  ; maintenant  il  eft 
indifpenfable  d’adapter  les  lois  antérieures  aux  principes  du 
révime  de  liberté  & d’égalité  de  droits  fous  lequel  nous 
vivons  , & fur-tout  de  proferire  la  bigarrure  de  la  juril- 
pmdence  ancienne  fur  cette  matière.  Telle  a été  l’mlention 
des  deux  Confeils  légiflatifs , lorfqu’ils  ont  fucceffivement 
adopté  le  projet  & la  tefolution  qui  leur  ont  été  ptefentes: 
te!  eft  le  but  du  nouveau  projet  que  votre  commilfion  ma 
chargé  de  founiettre  à votre  délibérarion. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  à prouver  de  nouveau  que 
l’état  aéluel  de  notre  civilifation  juftifie  la  difpoution  de  la 
contrainte  par  corps  en  certains  cas  : c’eft  un  point  fur  lequel 
la  difeuffion  qui  a eu  lieu  . tant  ici  qu’au  Confeil  des  An- 
ciens , ne  doit  iaiffet  aucun  doute.  Les  objedions  qui  ont  ete 
faites  ont  plutôt  porté  fur  les  abus  introduits  par  des  ulages 
tyranniques  ou  pat  des  lois  irréfléchies  , que  fur  la  raifon  & les 
rnolifs  prépondérans  de  la  loi  en  elle-même.  Par  exemple, 
il  eP  tres-vrai  que  l’abus  de  la  contrainte  chez  les  Romains 
donna  lieu  à une  révolution  dans  l’Etat.  Mais  comment  cet 
abus  put  il  fe  potier  aux  excès  qui  enflammèrent  le  peuple  î 
Parce  q>>  le  créancier  avoit  le  droit , non  pas  feulement 
de  mettre  fon  débiteur  dans  la  maifon  de  détention  appar- 
tenante à l’État,  futveiüée  par  le  m.agiftrat , mais  bien  de 
l’enfermer  chez  lui  , dans  fa  propre  maifon  , de  1 y mal- 
traiter , 8c  fouvent  même  de  le  vendre.^  Certes  , li  notre 
îéviflation  pouvoir  être  comparée  à celle-là,  nous  n’aurions 
guère  à nous  vanter,  & de  la  philofophie  , & des  lumières  , 

& de  l’égalité  des  droits  communs. 

La  contrainte  date  chez  nous  du  quatorzième  tiecle.  L ar- 
ticle 48  de  l’ordonnance  de  Moulins  1 autotifa  pour  tous  les 
cas  : depuis,  lotfqu’infenfiblement  la  voix  de  1 opprime  put  fe 
faire  entendre,  lorfque  des  magiftrats  vertueux  Sentirent  que 
le  maintien  de  la  dignité  de  l’homme  rclevoit  1 éclat  de 
leurs  propres  fondions , on  la  reftreigriit  aux  ades  dont  a 
nature  même  fembloit  nécelfiter  fa  confervation  : ccit  ce 
que  démontrent,  d’une  manière  aulfi  folide  qu approlondte , 


le  procès-verbal  des  conférences  de  l’ordonnance  de  166^  j êC 
les  commentaires  de  Tédit  de  1673.  il  n’eft  aucun  des  ar- 
ticles poiiiifs  que  nous  allons  vous  propofer , qui  n’y  trouve 
fes  motifs  , & nous  penfons  devoir  y renvoyer  ceux  à qui 
il  refteroit  des  doutes  à cet  égard  , puifque  notre  objet  doit 
etre , non  pas  de  dire  des  chofes  neuves  inutilement , mais 
de  profiter  des  chofes  utiles  ôc  des  vérités  qui  ont  été  dites 
avant  nous.  Quant  aux  articles  d’exception  ^ ils  font  fondés 
fur  les  principes  de  notre  paéle  focial  j,  qui  veut  que  le  lé- 
giflateiir  maintienne  à-la-fois  la  propriété  , & refpedc  la 
liberté  individuelle.  'C’eft:  pour  cela  que  nous  avons  penfé 
que  les  amendes , les  prêts  à gages , & les  mois  de  nour- 
rice n y pouvoient  donner  lieu.  Les  amendes  : jamais  la  ri- 
gueur dé  la  loi  ne  doit  s’étendre  , mais  fur-^tout  en  faveur 
du  fife  5 qiiî  ifefl  que  trop  dévorateur  de  fa  nature.  Les  prêts 
a gages  : les  avantages  de  la  loi  n'appartiennent  pas  à ceux 
dont  la  profeffion  eft  d’encourager  les  vices , la  prodigalité  , 
êc  de  blefier  la  première  des  lois  5 la  morale  publique.  Enfin 
les  mois  de  nourrice  : rhumanité  réclamoit  cette  exception 
pour  les  enfans  , & la  nature  la  cornmaridoir , pour  obliger 
les  mères  à s’acquitter  do.  devoir  qu'elle  l,eur  impofe. 

La  contrainte  peut  , fans  porter  la  nicindre  atteinte  aux 
principes  de  la  liberté  légale  , être  appliquée  chez  nous'  à 
trois  genres  d’engagemens. 

1®.  Les  engagemens  commerciaux  , en  obfervant  que  c ’efl 
la  nature  de  la  dette  entre  marchands,  Sc  non  la  qualité 
de  la  perfonne  , qu’il  faut  confidérer.  C’eff  ce  qui  a été  dé-» 
fini  êc  limité  dans  les  articles  1 & 2 de  l’édit  de  1673,  que 
nous  avons  texmellement  rappelés.  En  partant  de  cette  bafe  ^ 
votre  eommifiion  n’a  pas  ‘ penfé  devoir  vous  propofer  un 
minimum  au-deffous  duquel  la  contrainte  peur  faits  de  com^ 
nierce  cefferoit  d’avoir  lieu,  parce  que  cette  difpofiticn  de 
contrainte  n’étant  mife  en  vigueur  que  pour  rendre  au  com- 
merce foo  aélivité  , en  donnant  aux  contraclans  une  ga- 
rantie de  plus 4 c’eût  été  aller  diredeinent  contre  ce  but, 
que  priver  de  cct  avantage  les  engagemens  de  détails  dans 
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,e.  lernsid  genre  cVengagcmens  fufccptibles  d admettre  la 
relatif  aux  biens  ruraux.  L intérêt  de 


lefqucls  réddcnt  eiïentiellemcnt  la  force , Fadivité  journaFiere, 
ôc  Fcxteniion  du  commerce.  Ce  ii’eil  pas  le  tout  que  nettoyer 
le  lit  du  fleuve  defHné  à fertilifer  vus  campagnes , fi  vous 
ne  donnez  les  memes  foins  aux  moindres  canaux  d’irriga- 
tion où  fes  eaux  doivent  fe  porter. 

Le  fécond  2;enre 

O 

contrainte  ed  celui  — ..  

la  culture  ^ & cette  conùdération  , que  la  redevance  due  par 
le  fermier  ned  autre  chofe  entre  fes  mains  que  le  dépôt 
de  la  propriété  d’autrui  , peuvent  en  autorifer  la  dipulation. 
Mais,  d’un  autre  côté  , comme  il  ed  des  cantQOf',  dans  l’éten- 
due de  la  République  , où  la  nature  du^Tol  exige  plus 
d avances , & le  genre  de  culture  eft  expof#  à plus  d’incon- 
véniens  & d’avaries  que  dans  des  zones  , ou  mieux  (ituées^ 
ou  d’un  rapport  moins  fujet  à l’intempérie  des  faifons  *, 
éclairés  par  la  difeuffion  qui  a eu  lieu  lors  du  premier 
projet  5 nous  fommes  revenus  à Farticie  des  lois  anciennes , 
qui  autorife  la  contrainte  pour  les  biens  ruraux , pourvu 
GU  elle  foit  convenue  entre  les  deux  parties , Sc  portée  dans 
le  bail  même  , & quelle  naît  aucun  effet  au  - delà  de  la 
durée  du  bail  , quand  même  le  fermier  cqntinueroit  a jouir 
par  tacite  recondudion^  enfin  qu’elle  ne  piüiTc  obliger  les 
Iiéiiders,  ni  s’étendre  aux  baux -des  maifons.  , ' 

Le  troifitrne  genre  d’engagemens  entre  particuliers auquel 
il  nous  a paru  néceifaire  de^coiiferver  la  garantie  de  la  con- 
trainte par  corps  , eft  celui  que  Fon  peut  ranger  dans  k 
clafî'e  du  dépôt  néceffaire  , tels  que  l’acquit  des  comptes 
liquidés  des  "tuteurs  & curateurs,  le  délaiffenicnt  d un  he- 
litacre  ou  la  reftitution  des  fruits,  prononcée  par  jugement  de 
réimémande.  le  ftelfionat , les  confignations  judiciaires, 
la  repréfeiitation  des  féqiieftres  , enfin  les  dommages  & 
intérêts  en  matière  criminelle  &c  de  police  co^edmnnelle 
dans  tous  les  cas , & , en  matière  civile , au-deüus  de  deux 

cents  livres.  , . , r ^ . 

On  pourra  être  furpris  fans  doute  de  voir  ces  deux  elpeces 

de  dettes  placées  parmi  celles  dont  nous  venons  d indiquer 
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la  nature  ; mais  fî  Ton  veut  confidérer  la  portion  d'un  ci- 
toyen dont  un  délit  ou  un  quad-délii  ont  autorifé  la  plainte, 
on  fendra  facilement  que  ce  feroit  ébranler  lune  des  bafes 
de  toute  focié té  , la  fureté  perfonnelle , que  ne  pas  em- 
ployer toute  la  févérité  de  la  loi  pour  réprimer  l’ofFenfetir^ 
&c  toute  fa  latitude  pour  donner  fatisfaélion  fûre  & prompte 
à l’offenfé.  Un  délit  non  réprimé  eft  le  germe  horriblement 
fécond  de  vingt  crimes  ; c'eft  par  fimpunité  des  atten- 
tats individuels  qu’on  s’élève  infenliblement  à ces  forfaits 
généraux  qui  attaquent  la  nation  toute  entière. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  de  la  néceffité  de  la  con- 
trainte à l’égard  des  dépoiitaires  des  deniers  de  l’état  ^ la 
Convention  en  a lî  bien  reconnu  le  befoin , que  , par  un 
décret  particulier  du  3o  mars  1790  , elle  s’eft  emprelfée  de 
faire  , à cet  égard  j une  exception  à la  loi  du  9 mars.  If  ar- 
ticle 5 du  projet  que  nous  vous  préfenterons , en  comprend 
l’énoncé  dans  fes  difpoftions. 

Vous  avez  renvoyé  à la  commiflion  la  proportion  faite  par 
notre  collègue  Chollet,  tendante  à ce  que  la  contrainte  eût 
heu  à l'egard  des  obligations  non  acquittées  , antérieures  à la 
loi  du  9 mars,  Sc  de  la  nature  de  celles  qui  emportoient 
avec  elles  cette  garantie , ou  au  moins  pour  l’exécution  de^ 
jugemens  rendus  avant  cette  époque. 

Je  n’iniiiferai  pas  fur  l’efpèce  de  rétroactivité  qu’entraîne - 
roii  cette  difpofition , s’il  étoic  poiïible  qu’elle  fût  adoptée  ; 
mais  je  dois' vous  dire  que  la  commiilion  y a vu  les  plus 
graves  inconvéniens  : il  lui  a paru  auffi  difficile  de  reporter 
les  engagemens  au  temps  qui  précédoit  le  9 mars  , que 
d’effacer  tous  les  aCles  qui  depuis  ont  abfolument  changé  la 
pofition  refpeClive  des  fortunes  individuelles.  Sans  doute  on 
pourra  citer  quelques  débiteurs  dont  fa  mauvaife  foi , fe  cou- 
vrant de  la  tolérance  des  lois  antérieures  , infiilte  impuné- 
ment aujourd’hui  à leurs  créanciers.  Mais  tel  efe  le  fort  de 
toute  difpofition  légidative  émanée  de  l’iRtelligence  humaine  , 
qu’elle  doit  êire  regardée  comme  bonne , lorfqu'eÜe  to- 
lère le  moins  de  mai  poffibie , Sc  que  la  généralité  du  bien 
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qu’elle  opère  doit  couvrir  romîlTion  de  celui  qu'elle  ne  peut 
embraffer  : or  ceft  ce  qui  réfuîte  évidemment  de  celui  qu'a, 
pris  votre  commifîion  de  rejeter  Tamendemcnt  propolé. 
Rappelez-vous , en  effet , pour  en,  être  convaincus  , combien 
de  circonftances  malheureufes,  fuites  inévitables  d’une  grande 
révolution  , ont  pu  mettre  le  débiteur  dans  Fimpuiffance  de 
s’acquitter.  ( Je  me  fers  des  obfervations  icxtuelles  que  m’a 
adrelfées , comme  rapporteur  dans  cette  affaire  ^ un^dtoyen  ^ 
éclairé , ami  de  l’ordre  Sc  des  principes.  ) 

« Tel  a contraélé  des  engage  mens  en  1793  Sc  avant , qui 
» a compté,  pour  y faire  face,  fur  les  produits  de  fes  biens  à 
))  Saint-Domingue,  qui  depuis  ont  été  ravagés;  tei/avoit 
))  une  fabrique  à Lyon , qui  a ete  brulee  ; tel  avoir  un  cta- 
» biiffement  à Toulon  , à Valenciennes,  à Samt-Quennn  ^ 
» dans  les  villes  frontières  ^ dans  la  Vendée  ou  dans  d au- 
» très  cantons  qui  ont  éprouvé  tous  les  fléaux  de  la  guerre  *, 
))  tel  comptoit,  pour  payer  fes  dettes , fur  les  bontés  dun 
» père  , d’an  parent,  qui  depuis  auront  émigré;  & le  mai- 
» heureux  débiteur  refié  fidèle  a fa  patrie,  fe  trouveia 
'»  privé  de  toutes  fes  reifources  : tel  comptoit  fur  des  rem- 
» bouvfemens  certains , qui  ne  lui  auront  ete  laits  que  peu 
» de  temps  avant  que  les  affignats  ont  ceffe  d avoir  cours 
5)  forcé  de  monnoie  ; tel , par  délicateife  , n’aura  pas  voulu 
» s’acquitter  en  affignats  à l’époque  de  leur  dépréciation  , 
î)  quoiqu’il  eût  reçu  forcément  lui -même  des  rembourfe- 
ï>  mens  de  fes  débiteurs  ; tel  aura  eu  toute  confiance  dans 
))  les  papiers-monnoies,  Sc  aura  été  ruiné  de  fond  en  corn- 
» ble  par  leur  extinaion.  On  ne  finiroit  point  fi  on  vôu- 
))  ioit  énumérer  tout  ce  qui  s oppofe  à l’adoption  de  cette 
))  propofîtion.  Ti  fuffit  de  dire  que  le  fort  du  débiteur  an- 
y>  térieur  à 1790  feroit  mille  fois  plus  affreux  qua  cette 
» éooque.  11  eft  à préfiimer  que  quand  Ü avoit  fouferk 
5>  des  obligations,  il  étoit  affuré  dy  pouvoir  faire  hon- 
» neur  : mais  aujourd’hui  fes  moyens  n’exiftent  plus  ; fes 
» immeubles  nVnt  plus  leur  valeur  de  1790  ; ^ 

» comble  de  malheur,  fes  créanciers  pourroient  le  tramer  tu 
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» prîfon,  5c  encliaîner  pour  toujours  Tes  facultés  Sc  Ton  in’ 

» duftrie  l vous  ne  le  foufflirez  pas.  » 

Il  eft  inconteftable  que  l’importance  de  ces  oblervatïons 
interdit  à la  fageffe  Sc  à rimparlialité  du  légiüaitmr  toute 
difpofition,  toute  exception  entre  Français,  dond’efPet  rétro- 
graderoit  d’un  feul  jour  en -deçà  de  celui  où  la  loi  qui 
rétablit  la  contrainte,  a été  promulguée  dans  la  République, 
Il  eft  un  feul  cas  qui  nous  a été  préfenté  par  un  atoyen  , 
5c  fur  lequel  votre  comimiffion  a penlé  que  le  Confeil  de- 
voît  prononcer  ; ceft  celui  où  rengagement  fe  (eroit  paflé  , 
hors  de  France,  entre  un  Français  Sc  un  étranger,  dans 
des  pays  où  la  contrainte  par  corps  exidoit  loRque  cet 
étranger  forma  fon  engagement.  11  nous  a paru  évident  que 
les  confidérations  dont  nous  venons  de  vous  entretenir  ne 
pouvoient  concerner  que  des  indigènes  ,.  5c  nullement  des- 
hommes qui , pour  nuire  au  comimerce  national , & frauuer 
leur  débiteur  français , feroient  venus  en  France  fe  fervir  a cet 
effet  des  lois  de  la  République. 

Votre  commiiïion  vous  préfentera  donc  a cet  egard,  un 
projet  de  réfolution  particulière. 

Il  nous  refte  à vous  parler  du  mode  d’exécution.  Les  lois 
anciennes  avoient  réglé  , fous  peine  de  luiiliié  & de  dom- 
mages'' 5c  intérêts,  "les  formalités  nécelfaires  pour  mettre  à 
exécution  les  jimemens  de  contrainte.  Ces  formelités , nous 
les  conferverons  fans  doute,  puifqü’elies  affurent  laiitnenUcité 
de  fade-,  mais  il  eft  d’autres  dirpofîtions  que  la^Cciiftitu- 
tion , la  liberté  , 5c  le  titre  de  citoyen , rédamerit.  Ne  perdons, 
jamais  de  vue  que,  dans  toutes  nos  lois,  la  lioerté^,  la  pro- 
priété, la  fûreié , font  trois  principes  qui  doivent  êire  tenus 
tellement  en  équilibre,  que  i’un  ne  faile  pas  pencher  i autre  r 
c’eft  fpécialement  dans  la  qtieftion  que  nous  trauons  , que 
cette  confîdération  doit  fixer  notre  attention.  Un  édit  de  177*^ 
permettoit , pour  Paris  5c  fa  banlieue,  1 exécuticn  a donu- 
cile  des  jugemens  de  contrainte.  Nous  n avons  point  oublie  ^ 
nous,  que  la  conftitution  garantit  le  refpeél  pour  iafyle  du 
ciioyen,  5c  nous  propoferons  de  renouveler  dans  cette  loi 
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l’expreffe  défenfe  de  fa  violation.  C eft  auffi  l’occafion  de  lier 
vos  lois  aux  inftitutions  républicaines-^  èc  de  les  appuyer 
ainfi  les  unes  par  les  autres.  En  conféquence,  la  contrainte 
ne  pourra  avoir  lieu  les  jours  de  décadi , les  cinq  jours 
complémentaires , ni  pendant  la  duree  de  ceux  indiques  par 
la  loi  pour  la  célébration  des  fêtes  républicaines.  Enfin 
la  Confiitution  , qui  ne  prive  de  l’exercice  de.  leurs  droits 
politiques  que  les  hommes  en  faillite  déclarée , ne  compre- 
nant point  dans  cette  dirpofition  rigoureufe  les  ^ débiteurs 
qu’un  embarras  momentané  peut  s empecher  de  s acquitter, 
vous  rendrez  hommage  a-la-îois  au  p^éfe  qui  nous  régit , 
aux  droits  . du  citoyen  & à la  fouveraineté  du  peuple  , en 
ftatuant  que  , pendant  la  tenue  deS  affemblées  primaires^  & 
éîedorales , aucun  jugement  de  contrainte  ne  pourra  être 
mis  i exécution. 

Cette  loi  airrfi  modifiée  n’a  rien  ^ ce  me  femble  , de  cet 

arbitraire,  de\ cette  dureté,  de  ce  mépris  pour  l’individu, 
qui  caradérifoient  tant  d’ades  émanés  de  h certaine  fcience , 
pleine  pu‘(fance  & auterité  royale.  Les  intérêts  de  tous  y font 
ménas’és  îcrupuleufemeiu , & la  raifon  de  chacun  de  fes 
articles  peut  être  fentie  par  l’homme  le  moins  exercé  à mé- 
diter.' Eipérons,  citoyens  collègues,  que,  débarrrailés  des 
préventions  & des  rsfientimens  qui  !®s  opprefleni  encore  , 
peu-à-peu  les  citoyens  français,  fournis  à la  légifiation  la  plus 
douce  qui  ait  conduit  aucun  peuple  de  la  terre  , feront  la 
comparaifon  de  leur  fituation  avec  celle  des  nations  qui  fe 
vantent  le  plus  de  ce  qu’elles  nomment  encore  liberté , & 
qu’ils  tireront  de  ce  rapprochement  de  nouvelles  raifons  pour 
s’attacher  à leur  conRitution  & au  régime  républicain.  On 
a feuvent  parlé  , j’ai  foiivent  parlé  moi-même  de  la  néceifité 
d’anêter  le  torrent  dépravateur  de  1 opinion  : il  en  cft  un 
moyen  fimplc  , tiré  de  nos  devoirs , & dont  nous  pouvons 
ufer  chaque  jour  r,  & je  penfe  que  la  réfolution  dont  je 
vous  ai  développé  les  motifs en  offre  un  exemple  : c’eft , 
non  rciilemerit  de  Lire  redortir,  dans  la  confedion  de  cha- 
cune de  nos  lois , les  principes  immuables  de  l’ordre  na- 
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turel  &f  focial , <lu  ryftêtne  repréfentatîf , de  la  conftitutîon 
du  gouvernement  républicain,  mais  encore  de  mettre  fans 
cefTe  en  oppofition  les  abus  du  régime  qui  n eft  plus  avec  les 
améliorations  de  celui  que  nous  avons  adopté  *,  de  faire  con- 
trafter  l’état  politique  aéluel  de  la  République  avec  l état 
d’opprobre  de  la  France  dans  ces -temps  ou  les  committimus  , 
les  lettres  de  furféance , de  répit , les  afyles  , les  privilèges 
enfin,  étoient  les  droits  de  quelques  - uns,  ou  les  droits 
de  tous  fembloient  des  privilèges  féditieux  proscrits  paï 
rufiirpateur.  Croyez  qu’infenfiblemcnt  cette  inftvudion  re- 
pétée- fe  gravera  dans  le  cœur  & fe  fortifiera  par  rhabiîude  S>C 
par  la  tradition.  L’on  n^efi:  point  tenté  d’être  efclave  quand  on 
fe  fent  fait  pour  ne  point  avoir  de  maître  , & il  efi:  impofliblc 
de  réfoudre  à defeendre  à l’état  de  fujet  celui  qui  une  fois  eft 
monté  au  rang  de  citoyen  , & qui  a fu  en  apprécier  la  valeur. 
On  peut , fi  l’on  veiU  , traiter  ces  idées  de  gigantefques 
cbim.ériques;  elles  n’en  font  pas  moins  dans  la  nature  de  1 homme 
que  les  préjugésn’ont  point  dégradé , comme  il  eft  dans  celle  des 
chofes  que  des  lois  enlantees  par  la  pallions  & le  defpotifmc 
en  conlërvent  l’ignoble  Sc  repoufiant  caraâiere  , 5c  ne  pto- 
d ni  fient  que  malheurs  j injuftices  & révolutions  : tandis  que 
celles  que  la  fageffe  indépendante  a calquées  fur  les  prin- 
cipes d’une  conftitution  libre  , afFermifient  cette  conftitutîon 
en  régularifant  jufiqu’aux  moindres  parties  de  1 économie  in- 
térieure , garantiffent  la  fiolidite  de  la  paix  , ce  prix  ineftî- 
mabîe  des  fiacrifices  du  peuple  5c  du  fiang  des  guerriers  , 
par  le  tableau  de  la  force  5c  de  la  profpériié  nationale 5c 
enfin  étouffent  fans  effort  les  difientions  inteftines  , en  in- 
térefiant  chaque  citoyen  à la  conlervation  du  pouvoir  éclairé 
qui  le  défend  pouvoir  immenfe  5c  indeftrnctible  , quand 
^ il  fe  compofe  -de  l’adhéhon  de  toutes  les  volontés  , 5c  qui 
nous  devra  , j’en  ai  le  plus  ferme  efpoir  qui  nous  devra 
fion  exiftence.  C’eft  par  là  que  nous  , legiftateuis  , nous 
compléterons^  les  triomphes  de  la  République , en  ajoutant 
à fes  conquêtes  la  plus  glorieufe  de  toutes , la  puis  difticiio 
peut-être  , celle  des  affedions  individuelles. 


/ 


. 10  < 

, Voîcî  les  deux  projets  de  réfolutîon  que  je  fuis  chargé  d© 
^ vous  préfenter. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeîl  des  Cinq  - Cents  ^ confidérant  qu’après  avoir 
rétabli  en  général , Sc  pour  Tavantage  du  commerce  , le  droit 
de  contrainte  par  corps  , il  eft  inftant  de  faire  cefTer  fur  ce 
point  la  variété  des  ufages  locaux  , & de  précifer  les  cas 
où  ce  droit  de  contrainte  par  corps  peut  être  exercé  d’une 
manière  uniforme  dans  toute  la  République  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  , 

Le  Confeii , après  avoir  déclaré  furgence  , prend  la  réfo- 
lution  fui  vante  ; 

Article  premier. 

La  contrainte  par  corps  aura  lieu  dans  toute  fétenduc 
de  la  République  française  pour  les  cas  ci-après. 

II.' 

Ceux  qui  auront  figné  des  lettres  ou  billets  de  change  , 
pourront  être  contraints  par  corps  , ainfi  que  ceux  qui  y au- 
ront mis  leur  aval  , qui  auront  promis  d’en  fournir  avec 
remife  de  place  en  place  , qui  auront  fait  des  promefTes  pour 
lettres- de -change  à eux  fournies , ou  qui  le  devront  être-, 
entre  tous  négocians  ou  marchands  qui  auront  ligné  des 
billets  pour  valeur  reçue  comptant , foit  qu’ils  doivent  être 
acquittés  a un  particulier  y nommé  , ou  a fon  ordre  , ou 
au  porteur. 

î I L 

Les  mêmes  contraintes  auront  lieu  pour  l’exécution  des 
contrats  maritimes  à grojjes  avenmres  ^ chartes  parties  y ventes 

achats  de  vailTeaux  ^ pour  le  fret  & nolis. 


A 


ïX 


I V. 

Les  tuteurs  &C  curateurs  peuvent  être  contraints  par  corps 
après  les  quatre  mois  , pour  les  fommes  par  eux  dues  a 
caufe  de  leur  adminiftration  , lorfqu  il  y aura  fentence  da 
nitivc  5 Sc  que  la  fomme  fera  liquide  ôc  certaine. 

V. 

La  contrainte  par  corps  a lieu  dans  le  cas  de  léintégrands 
pour  délailfer  un  héritage  en  exécution  des  jugemens  ^ a 
l’épard  des  receveurs  des  deniers  publics  pour  verfement  de 
leurs  recettes^  pour  fteliionat -,  pour  dépôt  néceffalre  *,  conli- 
o-nation  par  ordonnance  de  juftice  ou  entre  les  ij'-s.ins 
perfonnes  publiques , repréfentation  de  biens  par  les  féqueilres  , 
commiffaires  ou  gardiens. 

V I. 

La  relHtution  de  fruits  donne  lieu  à la  contrainte  par 
corps  après  les  quatre  mois  , lorrqii’elle  eft  prononcée  par 
un  jugement  de  réintégrande. 

V l î. 


La  contrainte  après  les  quatre  mois  ^ pour  dommages  ^ 
intérêts  , a lieu  dans  tous  les  cas  en  matière  criminelle  & de 
police  corredionnellc. 

VIII. 

La  contrainte  après  les  quatre  mois  peut  etre  oraounee 
pour  les  dommages  Sc  intérêts  en  matière  civile  au-deffus 
de  200  liv. 

I X. 

Il  eO:  permis  aux  propriétaires  des  terres  Sc  héritages 


fitués  à la  campagne  , de  flipuler  par  les  baux  les  contraintes 
par  corps,  pour  les  biens  ieulement  , à l’égard  du  fermier 
feulement , ôc  pour  la  durée  de  la  location  exprimée  dans  le 
bail. 

X. 

Les  fepmagénaîres  ne  peuvent  être  emprifonnés  pour 
dettes  purement  civiles , fi  ce  n’eft  pour  le  ftellionat , recelé  , 
& pour  dépens  en  matière  criminelle , & que  les  condam- 
nations foient  par  corps. 

X L 

lès  frais  qu’occafîonnera  la  mife  à exécution  d"un  juge- 
tpent  de  comrainre  , font  les  feuls  que  l’on  puilTe  ajouter  au 
principal  & intérêts  de  la  créance  fur  laquelle  eft  intervenue 
la  fôntence  , Sc  dont  la  conlignation  foit  nécefTairc  pour  la 
maiH'Ievée  de  la  contrainte  par  corps  , ou  la  mife  en  iiberté.\ 
Ces  frais  font  fommairement  réglés  par  les  juges  de  com- 
merce , ou  par  les  juges-de-paix  , fuivant  les  cas. 

X I L 

îi  efl  interdit , fous  peine  de  tous  dépens  Sc  dommages 
& intérêts  , même  d’être  pourfuivi  criminellement  , à tout 
offiqer  public  de  mettre  a exécution  aucun  jugement  de 
contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  , i°.  avant  le  lever 
& aorès  le  coucher  du  foleil  -,  2®.  les  jours  de  décadi 
3^^.  les  cinq  jours  complémentaires  ; 4°.  pendant  la  durée 
de  éeiîx  indiqués  par  la  loi  pour  la  célébration  des  fêtes 
républicaines,  5^,  pendant  la  tenue  des  afiembiées  primaires 
êc  éleélorales , 6^\  cri  aucun  temps  dans  l’afyle  du  citoyen. 

X I I L 

Il  fera  établi  par  une  loi  particulière , dans  l’arrondi fTc- 
ment  de  chaque  tribunal  de  .police  correclionnella  de  dé- 


pai’ement,  en  proportion  de  la  population,  des  officiers 
publics  fous  le  nom  de  gardcs-ccntraintes , lelqnels  poui- 
iont  feuls  fommer  le  citoyen  contre  lequel  auia  ete  rendu 
un  iucrement  de  contrainte,  de  les  fuivre  a la  maifoP_de  dé- 
tention. Dans  le  cas  de  refus  ou  de  refiftance  ae  fa  part  , 
ils  drefferont  procès-verbal,  lequej  fera  fignilie  au  contrai- 
cnable,,  avec  fommation  de  paroitre  devant  le  tnbimal  de 
police  cortedionnelle,  qui  pourra  convertir  la  contrainte  en 
mandat  d’arrêt. 

XIV. 

Toutes  difpofitions  non  comprifes  dans  la  préfente  loi, 
ou  qui  lui  feroient  contraires,  font  rapportées;  & cepenaant 
font  maintenues  les  formalités  prefcri tes  par  les  lois  ante- 
rieures, tant  pour  l’obtention  que 
jugemens  de  contrainte 
^ intérêts. 

X V. 


peine  de  dépens  & de  dommages 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  ati  Confeil 
des  Anciens  pat  un  melTager  d état. 

deuxième  projet  de  résolution. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  confidérant  que  parmi  les 
étran-^ers  attirés  en  France  pendant  la  révolution,  s’il  en  ell 
oue  famour  de  la  liberté  & de  l’humamté  y aient  conduits, 
il  en  eft  beaucoup  auffi  qui  n’ont  eu  d’auîres  vues  que  celles 
de  profiter,  fans  aucune  efpèce  derifques,  des  changersiens 
introduits  dans  nos  relations  intérieures,  & notijlnment  dans 
nos  rapports  commerciaux  ; / , 

Que  fl  la  loi,  ayant  égard,  au  déplacement  general  ae 
toutes  les  fortunes  en  France,  doit  confidér^  les  citoyens 
français  entre  eux  dans  l’état  où  ils  fe  trouvent  .aujourd’hui , 
il  n’en  peut  être  de  même  pour  les  engageWer.s  • coBtraélés 
tntre  un  Irancais  hors  de  France  & lui  etrang/r; 
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Que^fi  ce  français  négociant,  en  faifant  commerce  dans  des 
pays  ou  la  loî  de  la  contrainte  avoit  lieu,  s’eft  vu  fournis  à 
cette ^loi,  il  feroit  aiilE  moral  qu’injufte  de  ne  pas  lui  affurer 
le  rneme  droit  a 1 égard  de  fon  débiteur  étrantrer  ; 

Confidérant  enfin  cjue  fi  ion  accordoit  à un  débiteur  étran- 
ger qui  viendroit  en  France  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
contraint  par  corps  pour  des  engagemens  contraélés  en  pays 
ou  cette  contrainte  étoit  en  ufage,  ce  feroit  ^la-fois  encou- 
rager la  mauvaife  foi , prptéger  les  banqueroutes,  & nuire 
2.LI  Commerce  ii3tion3i  i dçclsre  <^n  il  y 3,  ur'^ence 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  ré- 
loludon  fuivante  : 

Article  premier. 

Tout  étranger  établi^  ou  fe  trouvant  aducllement  en 
France,  y eft  fotiniîs  à la  prife  de  corps  pour  tous  les 
engagemens  contradés  par  lui  dans  les  pays  étrangers  à la 
France,  où  la  contrainte  par  corps  exiftoit  lorfqu’il  prit  fon 


engagement. 


I I. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  raelTager  detat. 


DE  DIWPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal,  an  V. 


